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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 6053 e seance, le 19 decembre 2008, 
la question intitulee « Tribunal penal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international humanitaire commises sur le 
territoire de Fex-Yougoslavie depuis 1991; Tribunal penal international charge de 
juger les personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres violations graves du 
droit international humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 », son president a fait en son nom la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite rappelle ses resolutions 827 (1993) du 25 mai 
1993, portant creation du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), et 955 (1994) du 8 novembre 1994, portant creation du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR); il rappelle egalement que, dans sa 
resolution 1503 (2003), il a demande aux deux Tribunaux de prendre toutes 
mesures en leur pouvoir pour achever tous les proces en premiere instance 
avant la fin de 2008 et pour terminer leurs travaux en 2010 (Strategies de fin 
de mandat), et que, dans sa resolution 1534 (2004) du 26 mars 2004, il a 
souligne qu’il importait que les Strategies de fin de mandat soient menees a 
bien dans leur totalite. 

Le Conseil rappelle egalement que la creation des Tribunaux a ete dictee 
par la situation particuliere que vivaient l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, se 
voulant une mesure de circonstance destinee a aider a retablir et maintenir la 
paix. 

Le Conseil prend note des exposes sur la mise en oeuvre des Strategies de 
fin de mandat qui lui ont ete presentes le 12 decembre 2008 par les Presidents 
et les Procureurs des Tribunaux. 

Preoccupe de constater que la date limite fixee pour l’achevement des 
proces en premiere instance n’est pas respectee et que les Tribunaux estiment 
peu probable qu’ils aient acheve leurs travaux en 2010, le Conseil souligne que 
les proces doivent etre conduits avec la plus grande celerite et la plus grande 
efficacite possibles, et se declare resolu a aider les Tribunaux a terminer leurs 
travaux le plus tot possible. 

Le Conseil reaffirme la necessite de traduire en justice les personnes 
mises en accusation par le TPIY et le TPIR. 
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Le Conseil demande aux Etats, en particulier a ceux sur le territoire 
desquels des fugitifs sont soupfonnes de vivre en liberte, d’intensifier encore 
leur cooperation avec le TPIY et le TPIR et de leur fournir toute l’aide 
necessaire, en tant que de besoin, en particulier aux fins de l’arrestation et de 
la remise aux Tribunaux de tous les accuses encore en fuite. 

Le Conseil reaffirme aussi, a ce propos, que le renvoi d’affaires devant 
les juridictions necessaires competentes est un element essentiel des Strategies 
de fin de mandat, et souligne a nouveau que les Tribunaux doivent privilegier 
la poursuite et le jugement des plus hauts responsables soupqonnes de porter la 
plus lourde responsabilite a raison des crimes relevant de leur competence, et 
prie les Tribunaux de collaborer avec les autorites nationales competentes pour 
obtenir le renvoi devant les juridictions nationales competentes des affaires ne 
mettant pas en jeu une aussi lourde responsabilite. 

Le Conseil est conscient de la necessity de charger un mecanisme special 
de remplir certaines des fonctions essentielles des Tribunaux apres leur 
fermeture, notamment la conduite des proces de grands fugitifs. Ces activites 
residuelles etant sensiblement moins nombreuses, ce mecanisme doit etre un 
organe temporaire et efficient de taille modeste, dont la mission et la taille 
iront en diminuant, ses depenses etant celles de TOrganisation au sens de 
f Article 17 de la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil souligne que ce mecanisme tirerait ses pouvoirs d’une 
resolution du Conseil et d’un statut et d’un reglement de procedure et de 
preuve inspires de ceux du TPIY et du TPIR, adaptes selon les besoins, et que 
les circonstances et besoins propres a l’un et l’autre Tribunal dicteront sans 
doute certains amenagements. 

Le Conseil remercie son groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux de ce qu’il a accompli a ce jour aux fins de la creation du 
mecanisme en question, notamment en etudiant a fond la question de savoir 
lesquelles des fonctions des Tribunaux etaient necessaires a Tadministration de 
la justice apres leur fermeture. II lui demande de poursuivre ses travaux dans 
ce sens, en s’interessant specialement aux principaux problemes restant a 
regler, le but etant d’etablir aussi tot que possible les instruments necessaires a 
f execution des taches leguees par les Tribunaux. 

Afin de faciliter la suite des travaux du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux, le Conseil prie le Secretaire general de lui presenter 
sous 90 jours un rapport sur les aspects administratifs et budgetaires du choix a 
effectuer parmi les lieux d’implantation possibles des archives des Tribunaux 
et du siege du mecanisme en question, y compris en ce qui concerne la 
disponibilite de locaux pouvant convenir a la conduite d’instances judiciaires 
par ledit mecanisme, en privilegiant les lieux ou l’ONU a deja une presence. 

Le Conseil prie le Secretariat d’offrir au Groupe de travail informel toute 
l’aide dont celui-ci aurait besoin, y compris des services d’interpretation dans 
les six langues de travail du Conseil. » 
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